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n° 124 113 du 16 mai 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 août 2013 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 23 avril 2014.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT, avocat, et J.F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d'ethnie wolof et de religion

musulmane. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Le 26 août 2006, votre père est décédé.

Le 30 août 2006, vous avez commencé à sortir avec [S. D.].
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En février 2009, alors que vous étiez enceinte, votre oncle vous a annoncé sa décision de vous marier

de force avec [O. G.], un ami.

Le 27 septembre 2009 est née votre premier enfant, [M. D.], fille de [S. D.]. Malgré la naissance de votre

fille, votre oncle a continué à vouloir vous marier de force avec son ami.

Le 4 juin 2012, vous avez fui la maison familiale. Vous étiez enceinte de cinq mois. Votre tante

maternelle a organisé et financé votre départ du pays. Ce même jour, vous avez embarqué à bord d’un

bateau à destination de la Belgique. Le 26 juin 2012, vous avez introduit une demande d’asile auprès de

l’Office des Etrangers.

Le 27 juillet 2012 est née votre deuxième enfant, [A. D.], fille de [S. D.].

Le 28 janvier 2013, [S.] s’est rendu « à Central », où il a dit à [P. N.] que votre oncle voulait exciser votre

premier enfant, [M. D.], restée au pays.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, le CGRA constate que vous fondez votre demande d’asile sur votre crainte d’être mariée

de force dans votre pays d’origine. Or, les déclarations que vous apportez à ce propos n’emportent pas

la conviction du CGRA. En effet, plusieurs éléments permettent au CGRA de considérer que vous

n’avez jamais été promise à un mariage forcé.

D’une part, le CGRA relève que vous ne connaissez pas l’année et le lieu de naissance de l’homme à

qui vous deviez être mariée (p. 8). De tels propos sont peu vraisemblables, dans la mesure où cette

personne est un ami de votre oncle et qu’il « n’habite pas loin » de chez vous (pp. 7-8).

D’autres éléments continuent de discréditer vos affirmations selon lesquelles vous auriez été promise à

un mariage forcé au Sénégal. En effet, vous ne savez pas depuis quand et comment cet homme et

votre oncle se connaissent, vous ne savez pas pourquoi on vous a choisi cet homme-là (p. 12), vous

reconnaissez ne pas vous être renseignée sur ces points (p. 13). Ce manque d’intérêt, pour l’un des

protagonistes de votre récit, nuit à la crédibilité de ce dernier. De même, le CGRA ne s’explique pas

pour quelle raison vous auriez dû être la seule femme de votre famille mariée de force (p. 7).

Dès lors, vu les différents éléments invoqués précédemment, le CGRA est en mesure de considérer que

vous n’avez jamais été promise à un mariage forcé et que les éléments que vous avez présentés devant

lui n’ont aucun fondement dans la réalité.

D’autre part, le CGRA relève plusieurs invraisemblances au sein de vos déclarations qui ne permettent

pas de croire à la réalité des faits invoqués à l’appui de votre demande d’asile.

Ainsi, le CGRA considère qu’il n’est pas vraisemblable que le père de vos deux filles n’aient pas pu fuir

en votre compagnie, dès lors que vous saviez tous deux que vous étiez promise à un mariage forcé

depuis février 2009. Pour justifier que vous ne soyez pas partis ensemble, vous déclarez que « ce

n’était pas possible, parce que sa mère était malade, elle avait le diabète, elle a été amputée » (p. 10).

Or, dans le cadre de sa profession de commerçant, le père de vos enfants voyageait –en Turquie-

(p. 8). Vous indiquez dès lors que « [votre compagnon] pouvait voyager avant, mais quand je suis

tombée enceinte, sa mère est devenue plus malade, sa jambe a été amputée » (p. 15). Relevons que

cette justification manque de force de conviction, a fortiori parce que vous aviez déjà envisagé de vous

enfuir tous les deux (p. 10). Force est également de constater que vous déclarez avoir entamé une

relation avec le père de vos enfants le 30 aout 2006 (p. 8) et que sur l’acte de naissance de votre

première fille [M. D.], la profession de « commerçant » est encore renseignée pour [S. D.], père de

l'enfant; ce document est daté du 20 octobre 2009, soit au moins sept mois après l’annonce du mariage

forcé par votre oncle (p. 5), il vous était donc possible de fuir et de vivre avec le père de vos enfants.
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Deuxièmement, le CGRA observe qu’à supposer les faits établis, quod non en l’espèce, votre

demande ne ressortit pas au champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

En effet, vous alléguez une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves

émanant d’acteurs non étatiques ; en l’occurrence des membres de votre famille, sans statut ou pouvoir

particulier, qui vous forcent à épouser un ami proche de votre oncle.

Or, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de

l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs

non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou

une partie importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne

veulent accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le § 2 de la même

disposition précise qu’une protection au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs

visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes

graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le

demandeur a accès à cette protection.

La question à trancher en l’espèce tient donc à ceci : pouvez-vous démontrer que l’Etat sénégalais, dont

il n’est pas contesté qu’il contrôle l’entièreté du territoire du pays, ne peut ou ne veut vous accorder une

protection au sens de l’article 48/5, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 contre les persécutions ou les

atteintes graves que vous dites redouter.

Or, le CGRA constate que vous ne l'avez nullement convaincu de l'impossibilité pour vous

d'obtenir une protection de la part des autorités sénégalaises.

Ainsi, à la question de savoir si vous avez interpellé les autorités sénégalaises au sujet de ce mariage

forcé, vous expliquez que si vous l’aviez fait, on vous aurait répondu qu’il s’agissait d’un « problème de

famille ». Et vous ignoriez que le mariage forcé n’est pas autorisé au Sénégal (p. 11).

Or, les informations à la disposition du Commissariat général indiquent que le mariage forcé est

sanctionné par la loi sénégalaise. Ainsi, l'article 18 de la Constitution sénégalaise de même que l'article

108 du Code de la famille interdisent le mariage forcé (cf. documentation jointe au dossier). Plusieurs

études affirment également que le gouvernement sénégalais a pris officiellement position depuis

plusieurs années contre le mariage forcé (cf. documentation jointe au dossier). Au vu des efforts mis en

place dans votre pays pour lutter contre le mariage forcé, le Commissariat général estime peu

convaincant que vous vous soyez limitée à supposer que « la police ou le commissariat » vous auraient

dit « que ça se règle en famille ». De plus, il n’est pas vraisemblable que ni vous, ni votre tante, ni le

père de vos enfants, n’ayez été porter plainte auprès des autorités, alors que vous avez été scolarisée

jusqu’en 5ème année secondaire, que votre tante a pu organiser votre voyage vers la Belgique, et que

le père de vos enfants a été commerçant (au moins jusque fin septembre 2009, cf. acte de naissance de

[M. D.] versé au dossier administratif) avant de devenir journaliste.

Ensuite, invitée à expliquer sur quoi vous vous basiez, pour affirmer que « ça se règle en famille », vous

déclarez que vous avez « entendu plusieurs affaires de ce genre », que « les gens vont demander de

l’aide, ça ne sert à rien » (idem). Il vous est alors demandé si vous connaissez l’existence d’associations

qui protègent les femmes victimes de mariage forcé, et vous répondez par la négative (idem). Or, il est

invraisemblable, alors que votre oncle veut vous marier de force depuis février 2009 (p. 5), que vous ne

cherchiez pas à vous informer davantage sur la protection dont vous pourriez bénéficier au Sénégal

pour éviter ce mariage. En effet, selon les informations dont nous disposons, il existe de nombreuses

associations actives dans la lutte contre le mariage forcé au Sénégal (l’Unicef, l’ONG Tostan, le CLVF

(Comité de lutte contre les violences faites aux Femmes), le réseau Siggil Jigeen,…) (cf. documentation

jointe au dossier).

Vous aviez en outre des liens sociaux, familiaux et hors de votre famille - le père de vos enfants,

commerçant et journaliste de profession (pp.4 et 8)- qui pouvaient assurément vous permettre de vous

renseigner auprès des autorités, notamment judiciaires, et des associations sénégalaises fort connues

et nombreuses dans votre pays (cf. documentation jointe au dossier) afin de trouver une solution au

conflit qui vous oppose à votre famille.
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En conséquence, vous ne démontrez pas que l’Etat sénégalais manque à prendre des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves que vous dites redouter, en

particulier qu’il ne dispose pas d’un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de

sanctionner de tels actes.

Une des conditions de base pour que votre demande puisse relever du champ d’application des

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut. Il n’est, en effet, nullement

démontré qu’à supposer établis les faits allégués, l'Etat sénégalais n'aurait pu ou voulu vous

accorder une protection contre d’éventuelles persécutions.

Troisièmement, en ce qui concerne la crainte d'excision que vous dites éprouver pour votre fille, [M. D.],

restée au pays, le CGRA ne saurait lui accorder davantage de crédit.

En effet, force est de constater que vous appartenez à l'ethnie wolof dont le pourcentage de femmes

excisées n'atteint pas 2% (voir document CEDOCA) et que lorsque vous quittez le Sénégal, le 4 juin

2012, vous n’avez pas été excisée (p. 12) et votre fille, née le 27 septembre 2009, non plus (idem).

Vous déclarez que vous avez été protégée par votre père et votre oncle veut exciser votre fille [M.] en

raison de votre refus du mariage forcé. Rappelons que votre père est décédé le 26 août 2006, et vos

explications, selon lesquelles vous avez fait « honte à la famille » et « il faut alors exciser [votre] fille,

pour que ce problème ne se reproduise pas » (p. 14) sont invraisemblables d'autant plus que vos

propos relatifs au mariage forcé ont été jugés non crédibles. De plus, vous n'avez pas invoqué de

crainte d'excision pour votre fille, [M. D.], dans le questionnaire CGRA.

Le CGRA n’a d’autre possibilité que de conclure que cette crainte d’excision a été ajoutée à votre récit

d’asile pour les seuls besoins de la cause.

Quoi qu'il en soit, selon les informations disponibles au Commissariat général, l'excision est sanctionnée

par la loi sénégalaise. Ainsi, l'article 299 bis du code pénal sénégalais précise que toute personne qui

aura porté ou tenté de porter atteinte à l'intégrité de l'organe génital d'une personne de sexe féminin par

ablation totale ou partielle d'un ou de plusieurs de ses éléments, par infibulation, par insensibilisation ou

par tout autre moyen, sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans (voir document CEDOCA).

Selon plusieurs sources concordantes, le gouvernement sénégalais a pris officiellement position, depuis

plusieurs années, contre l'excision. Plusieurs mesures concrètes ont été prises pour rendre effective la

protection offerte aux femmes contre de telles pratiques. Par conséquent, il est possible au père de

votre fille, commerçant et journaliste, de trouver une protection auprès de vos autorités nationales pour

protéger sa fille de l'excision.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier

administratif), ils ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés. Vous

présentez une carte nationale d’identité, et les extraits d’Acte de naissance de [S. D.] ainsi que de

[M. D.]. Ces documents constituent un début de preuve de votre identité et votre nationalité, et de celles

de votre enfant et de son père, lesquelles n’ont nullement été mises en cause par la présente décision.

En ce qui concerne le courrier signé de votre tante, relevons qu’il émane d’une personne privée dont la

sincérité, la provenance et la fiabilité ne sont pas vérifiables, sa force probante est, dès lors, très limitée.

Enfin, les certificats médicaux et les cartes du GAMS Belgique, outre votre appartenance à cette

association, ne peuvent qu’attester de ce que votre fille et vous-même n’êtes pas excisées, éléments

qui ne sont nullement mis en cause dans les paragraphes précédents.

Au vu de ce qui précède, le CGRA reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous

avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef,

une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et

57/6 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi que du principe de bonne

administration.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête un document non daté émanant de l’association

« L’Afrique pour les droits des femmes », un certificat médical attestant l’excision de D. S., accompagné

d’une copie de la carte d’identité de cette même personne, un article du 25 avril 2013 issu du site

www.xibar.net, intitulé « Excision au Sénégal : la pratique encore de mise » (caractère général), un

article du 19 aout 2013 issu du site www.senenews.com, intitulé « Excision au Sénégal : Mariama Sarr

plaide pour l’implication des acteurs à la base ».

4. Les motifs de la décision attaquée

La partie défenderesse refuse d’accorder à la requérante la qualité de réfugiée ou le statut de

protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit d’asile, au vu de ses

méconnaissances concernant l’homme avec qui elle prétend avoir été mariée de force et concernant

les circonstances du mariage forcé lui-même. La partie défenderesse fait encore valoir que la

requérante n’a pas convaincu de l’impossibilité pour elle d’obtenir une protection de la part de ses

autorités nationales ; de ce fait, elle estime que la demande d’asile de la requérante n’entre pas dans le

« champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ». La crainte d’excision

pour la fille ainée de la requérante n’est pas jugée crédible et par ailleurs, la requérante ne démontre

pas non plus à cet égard l’impossibilité d’obtenir la protection des autorités. Les documents déposés

sont jugés inopérants.

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil relève qu’en l’espèce, la partie requérante allègue craindre des persécutions ou risquer

de subir des atteintes graves émanant d’un acteur non étatique. Le Conseil rappelle à cet égard que

conformément à l’article 48/5, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de

l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 de ladite loi, peut émaner ou être causée par

des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'État ni des partis ou organisations qui

contrôlent l'État ou une partie importante de son territoire, y compris les organisations internationales,

ne peuvent ou ne veulent pas accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves.

Le paragraphe 2 de la même disposition précise qu’une protection au sens des articles 48/3 et 48/4,

doit être effective et non temporaire, ajoutant que cette protection est accordée lorsque les acteurs

visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes

graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le

demandeur a accès à cette protection.

5.2. La question à trancher en l’espèce revient donc à ceci : la partie requérante peut-elle démontrer

que son pays d’origine ne peut ou ne veut pas lui accorder une protection contre les persécutions ou

les atteintes graves qu’elle allègue ?
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5.3. En l’espèce, la partie défenderesse estime que la partie requérante ne démontre pas l’impossibilité

pour elle d’obtenir une protection de ses autorités nationales. Le Conseil constate, pour sa part, que la

partie requérante n’apporte aucun élément pertinent de nature à démontrer que l’Etat sénégalais ne

prendrait pas des mesures raisonnables pour empêcher des violences privées telles que celles dont

elle prétend avoir été victime, ni qu’il ne dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de

déceler, de poursuivre et de sanctionner de tels actes. Elle ne démontre pas davantage qu’elle n’aurait

pas eu accès à cette protection.

5.4. Le Conseil considère encore que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise concernant la protection des autorités ; elle

se borne à faire valoir, sans autre explication, que la requérante ne dispose pas « de toutes les

capacités intellectuelles ni d’une autonomie suffisante » pour s’adresser aux autorités nationales et

qu’elle n’a aucune confiance en celles-ci.

5.5. Le Conseil rappelle que la notion de protection effective au sens de l’article 48/5, § 2, de la loi du

15 décembre 1980 n’implique pas qu’aucune exaction ne puisse être constatée sur le territoire d’un

pays, mais doit être entendue comme l’obligation pour cet État de prendre « des mesures raisonnables

pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu[e l’État] dispose[…] d’un

système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs

de persécution ou d’atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection ». Le Conseil

relève qu’en l’espèce, la partie requérante n’apporte pas d’élément pertinent permettant de contredire

les informations recueillies par la partie défenderesse à propos de la situation des femmes au Sénégal

et de la question de l’excision. Les circonstances individuelles propres à la cause ne font apparaître

aucun obstacle, ni juridique, ni pratique, à l’accès à une protection des autorités, susceptible d’offrir à la

requérante le redressement de ses griefs et présentant des perspectives raisonnables de succès. La

partie requérante ne démontre dès lors pas valablement qu’elle ne pourrait pas obtenir la protection des

autorités sénégalaises.

.

5.6. Le Commissaire général a, en conséquence, pu rejeter la demande d’asile de la partie requérante

sans violer les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, la partie requérante

ne démontrant pas qu’elle ne pouvait pas se réclamer de la protection des autorités de son pays et

qu’elle n’aurait pas eu accès à une protection effective de leur part.

5.7. Sans qu’il soit nécessaire d’examiner les autres motifs de la décision attaquée, le Conseil constate

que celle-ci est valablement motivée, dès lors que le motif tiré de la possibilité d’obtenir la protection de

ses autorités suffit, en l’espèce, à fonder la décision.

5.8. Par ailleurs, le Conseil constate que l’invocation du principe du bénéfice du doute que sollicite la

partie requérante est sans pertinence en l’espèce : en effet, ce principe, tel qu’il est explicité par le Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés dans le Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs

au statut des réfugié, (Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196), ne s’applique qu’à l’examen de

la crédibilité des faits invoqués et est sans incidence sur l’appréciation de l’effectivité de la protection

des autorités et de l’accès à cette protection, qui est la seule question à être examinée par le Conseil

dans la présente affaire.

5.9. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise. Les documents annexés à la requête introductive

d’instance ne modifient en rien les constatations susmentionnées relatives à la question de la protection

des autorités. Les articles de nature générale, à savoir l’article non daté émanant de l’association

« L’Afrique pour les droits des femmes », l’article du 25 avril 2013 issu du site www.xibar.net, intitulé

« Excision au Sénégal : la pratique encore de mise » (caractère général) et l’article du 19 aout 2013

issu du site www.senenews.com, intitulé « Excision au Sénégal : Mariama Sarr plaide pour l’implication

des acteurs à la base », n’infirment pas l’analyse de la présente demande de protection internationale,

concernant la possibilité de protection des autorités. Il en va de même à propos du certificat médical

attestant l’excision de D. S., accompagné d’une copie de la carte d’identité de cette même personne.

5.10.De façon générale et au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie requérante n’établit

ni qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2 de la Convention de Genève, ni qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’en cas de



CCE X - Page 7

retour dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille quatorze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


